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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

Die im Vorjahr eingeleitete Vernehmlassung über einen Beitritt der Schweiz zum
internationalen Übereinkommen zum Verbot und zur Verhütung des Völkermordes
(Genozid-Konvention) der UNO von 1948 ergab breite Zustimmung. Die SP und Amnesty
International verlangten, dass bei der notwendigen Anpassung der Strafrechtsnormen
der Begriff Genozid nicht nur ethnische, sondern auch soziale und politische Gruppen
einschliessen soll. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.01.1998
HANS HIRTER

Der Bundesrat beantragte dem Parlament die Genehmigung des Protokolls Nr. 14 zur
Europäischen Menschenrechtskonvention. Dieser Zusatz, für den sich die Schweiz
stark engagiert hatte, soll die Funktionsfähigkeit des Gerichtshofs, der sich einer
grossen Beschwerdeflut gegenübersieht, verbessern. Das Parlament stimmte dem
Antrag oppositions- und diskussionslos zu. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.2005
HANS HIRTER

Das Parlament hiess die Ratifizierung des Fakultativprotokolls zum Übereinkommen der
UNO gegen Folter und andere unmenschliche oder erniedrigende Behandlung und die
dazu gehörenden Ausführungsbestimmungen im Berichtsjahr gut. In der
Differenzbereinigung setzte sich der Beschluss des Nationalrats, der neu zu
schaffenden Kommission die Kompetenz zur Einrichtung eines ständigen Sekretariats
zu erteilen, auch in der kleinen Kammer durch. In der Schlussabstimmung im
Nationalrat votierte auch eine klare Mehrheit der ursprünglich opponierenden SVP-
Fraktion für das UNO-Übereinkommen. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.03.2009
HANS HIRTER

Innere Sicherheit

Neben der Speicherung von biometrischen Daten im Ausländerausweis war auch die
Übernahme der Rückführungsrichtlinie, mit der die EU eine Vereinheitlichung der
Rückführung illegaler Einwanderer auf der Basis von klaren Regelungen schaffen wollte,
umstritten. Die Richtlinie verlangte Anpassungen im Bundegesetz über die
Ausländerinnen und Ausländer (AuG). Während der Ständerat dem Vorschlag des
Bundesrates gefolgt war, wurde im Nationalrat insbesondere über die Dauer der
Haftstrafe für illegale Einwanderung debattiert. Die EU-Richtlinie sieht eine maximale
Haftdauer von 18 Monaten vor, während die Obergrenze in der Schweiz bisher 24
Monate betrug. Die Mehrheit des Nationalrates wollte an der bisherigen Praxis
festhalten und den Bundesrat beauftragen, in diesem Punkt mit der EU zu verhandeln.
Nachdem der Ständerat in der Geschäftsbereinigung allerdings auf der Herabsetzung
beharrte, lenkte schliesslich auch der Nationalrat ein – mit Ausnahme der geschlossen
stimmenden SVP-Fraktion. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.06.2010
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Afin de lutter contre la traite des femmes, le Conseil fédéral a décidé de ratifier la
Convention du Conseil de l’Europe sur la traite des êtres humains. Témoins et victimes
de tels actes seront désormais protégés et ne pourront plus être renvoyés pendant
l’enquête. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.07.2008
ELIE BURGOS
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements
inhumains ou dégradants, basant son action sur la Convention du même nom, avait
effectué une visite (du 5 au 15 février 2001), entre autres, dans des pénitenciers, des
locaux de détention de la police ou encore un centre de détention aux fins d’expulsion.
Bien que globalement satisfait, il avait estimé dans son rapport que certaines pratiques
policières étaient inacceptables. Dans sa réponse, le Conseil fédéral a souligné que
certaines recommandations avaient déjà été suivies, par exemple en matière
d’opérations d’éloignement d’étrangers par la voie aérienne. Il a ajouté que la
procédure de consultation en cours concernant le Code de procédure pénal allait
permettre d’autres adaptations allant dans la bonne direction. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

Les objectifs de la Suisse aux Nations Unies ont été définis au printemps déjà. Le
gouvernement s’est fixé notamment comme objectifs de s’engager pour le respect du
droit humanitaire, pour l’amélioration du régime des sanctions, pour l’interdiction des
armes de destruction massive et pour le développement des moyens civils de
promotion de la paix. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.05.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le suisse Walter Kälin a été élu au Comité des droits de l’homme de l’ONU. Le
professeur bernois, spécialiste du droit des réfugiés, était le premier suisse à postuler
pour une telle place. Il a été nommé un jour avant l’entrée officielle de la Suisse à l’ONU.
Cet organisme est l’organe de contrôle de l’application par les Etats parties du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques. Il se compose de 18 membres. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.09.2002
ROMAIN CLIVAZ

L’ambassadeur de Suisse auprès de l’ONU a signé au mois de juin le Protocole facultatif
de l’ONU contre la torture, dont la Suisse est à l’origine avec le Costa Rica. Le texte
prévoit que des experts indépendants puissent procéder à titre préventif à des visites
régulières dans les lieux de détention des pays signataires. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.06.2004
ELIE BURGOS

L’idée suisse de créer un Conseil des droits de l’homme s’est concrétisée en début
d’année, avec la création de cet organe onusien, permanent et restreint, qui siégera à
Genève et qui remplacera la très contestée Commission des droits de l’homme. La
Suisse, qui a porté sa candidature, a été élue membre du nouvel organe au mois de
mai. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.05.2006
ELIE BURGOS

La présidence helvétique du Conseil de l’Europe a pris fin. Micheline Calmy-Rey en a
tiré un bilan très positif au vu de la ratification par la Russie du protocole visant une
réforme de la Cour européenne des droits de l’homme. En effet, la Suisse avait fait de
cette réforme l’ambition majeure de sa présidence. La Russie est l’un des pays les plus
sanctionnés et demeurait jusqu’alors le seul membre à la bloquer. Une conférence a
été organisée par le DFAE à Interlaken afin de permettre la mise en place d’un plan
d’actions et d’un calendrier des réformes. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.05.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

La Suisse a retrouvé son siège au Conseil des droits de l’homme après une année
passée en tant qu’observateur. Le chef de la mission suisse auprès de l’ONU, Dante
Martelli, a alors estimé que tous les pays reconnaissent l’impact positif de la Suisse au
sein du Conseil. Le Conseil réfléchit à une révision de son propre fonctionnement
quatre ans après sa mise en place. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Helen Keller a été réélue pour quatre ans au Comité des droits de l’homme des Nations
Unies avec 131 voix sur 192. Le comité se compose de 18 personnes et combat de
manière générale les discriminations de toutes sortes, plus spécifiquement celles à
l’encontre des femmes.  13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Die Schweiz hatte im Berichtsjahr den Vorsitz des 2006 gegründeten GFME inne,
welcher vom Sonderbotschafter für internationale Migrationszusammenarbeit Eduard
Gnesa geführt wurde. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.02.2011
ANITA KÄPPELI

Ende September wurde eine von der Schweiz zusammen mit Argentinien und Marokko
ausgearbeitete Resolution im UNO-Menschenrechtsrat in gegenseitigem Einvernehmen
verabschiedet. Durch diesen Entscheid wurde die Position eines neuen
Sonderberichterstatters geschaffen, welcher die UNO-Mitgliedsstaaten in Situationen
beraten und unterstützen kann, in welchen die Menschenrechte oder das humanitäre
Völkerrecht grob verletzt werden. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.09.2011
ANITA KÄPPELI

Die 2010 in Spanien gegründete Kommission gegen die Todesstrafe (ICDP), welcher bis
heute vierzehn Staaten beigetreten sind, verschob ihre Niederlassung im Berichtsjahr
nach Genf. Das Ziel der Kommission ist die Durchsetzung eines weltweiten Moratoriums
für die Todesstrafe ab 2015. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.10.2011
ANITA KÄPPELI

Professeur de droit public et droit public international à l’université de Berne, Walter
Kälin a été élu au Comité des droits de l’homme de l’ONU. Il succède ainsi à Helen
Keller, professeure suisse de droit international public à l’Université de Zurich. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.01.2012
EMILIA PASQUIER

Toujours concernant les violences de la crise politique syrienne, le Conseil des droits
de l’homme de l’ONU a fermement condamné les violations des droits de l’homme en
Syrie. Il a également renforcé sa commission en nommant deux commissaires
supplémentaires, dont la Suissesse Carla Del Ponte. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.09.2012
EMILIA PASQUIER

Les sanctions contre le terrorisme ont fait l’objet d’une initiative au Conseil de
sécurité de l’ONU. La Suisse et 10 autres Etats ont proposé au Conseil de sécurité de
renforcer la protection des droits de l’homme dans le cadre des sanctions imposées
contre Al-Qaida. Selon les initiateurs, la mise en œuvre d’une meilleure protection des
droits de l’homme passe par un renforcement du rôle du Bureau du médiateur auquel
s’adressent les personnes touchées par les sanctions. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.11.2012
EMILIA PASQUIER

En mars, la Suisse a pris la présidence des « Principes volontaires sur la sécurité et les
droits de l’homme » (Volontary Principles on Security and Human Rights). Cette
initiative vise à encourager les entreprises actives dans les milieux miniers, pétroliers et
gaziers à s’engager pour un meilleur respect des droits de l’homme et pour la
prévention des conflits dans les pays avec lesquels elles collaborent. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.03.2013
EMILIA PASQUIER

En mars, le Conseil national a accepté la modification de la loi fédérale relative à la
coopération avec les tribunaux internationaux chargés de poursuivre les violations
graves du droit international humanitaire. La loi fédérale ancrant le principe de
coopération entre la Suisse et les tribunaux ad-hoc arrivant à échéance au 31 décembre
2013, le Conseil fédéral a proposé de la proroger jusqu’en 2023. Le Conseil national a
accepté cette modification par 151 voix contre 8 et 6 abstentions. Au vote final, les
parlementaires ont accepté l’objet par 39 voix et 3 abstentions au Conseil des Etats et
par 187 voix contre 2 au Conseil national. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.03.2013
EMILIA PASQUIER

La candidature de l’ancien conseiller national Jean Ziegler (ps, GE) au comité
consultatif du Conseil des droits de l’homme a suscité de vives critiques notamment
de la part de l’ONG UN Watch. Cette dernière a condamné les liens du professeur
Ziegler avec certaines personnalités politiques controversées, tels Mouammar Kadhafi,
Fidel Castro ou Hugo Chavez. Jean Ziegler s’est défendu en accusant UN Watch d’être
un pantin de la droite israélienne. Officiellement parrainée par la Suisse, la candidature
de Jean Ziegler a également alimenté les débats politiques au parlement. En effet, par
12 voix contre 10 et 2 abstentions, la CPE-CN a qualifié le parrainage suisse

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.09.2013
EMILIA PASQUIER
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d’« inadéquat », sans pour autant exiger son retrait. La polémique n’a pas empêché la
nomination de Jean Ziegler au Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme de
l’ONU par les membres dudit Conseil (33 voix contre 12 et 2 nuls). 22

Zwischenstaatliche Beziehungen

A la tribune de la 56e session de la Commission des droits de l’homme réunie à Genève,
Joseph Deiss a montré du doigt la politique chinoise en matière des droits
fondamentaux qui, selon ses mots, n’ont pas évolué favorablement. Il a principalement
fustigé l’attitude de la Chine envers les minorités et les groupes religieux à l’exemple
des Tibétains, sans pour autant se prononcer sur un éventuel parrainage helvétique du
projet de résolution américain critiquant Pékin. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.03.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral s’est aligné sur les sanctions sévères prises par l’UE et le Conseil de
sécurité de l’ONU à l’encontre de la Birmanie. Destinées à protester contre les
violations systématiques des droits de l’homme dans ce pays, elles auront pour effet,
notamment, de geler les comptes bancaires détenus en Suisse par les membres du
régime militaire birman. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

L’ambassadeur américain a été convoqué par les autorités suisses. La position
helvétique, similaire à celle de l’UE, concernant les prisonniers talibans et ceux du
réseau terroriste international Al-Qaida détenus sur la base américaine de
Guantanamo, lui a été exposée. L’importance accordée à l’application du droit
humanitaire à ces détenus a été soulignée. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.01.2002
ROMAIN CLIVAZ

Lors de son voyage en Asie du Sud-Est, Ruth Metzler-Arnold en a profité pour signer
trois accords approuvés par le Conseil fédéral : un traité bilatéral d’entraide judiciaire
en matière pénale, un accord de réadmission ainsi q’un accord sur l’échange de
stagiaires. Après celui signé avec Hong Kong, le traité d’entraide judiciaire est le
deuxième avec un pays asiatique. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.07.2002
ROMAIN CLIVAZ

Un accord de réadmission entre la Suisse et le Liban a été signé en décembre. C’est le
premier accord de ce type passé avec un pays non européen du pourtour
méditerranéen. Outre la réadmission des ressortissants suisses et libanais, l’accord
prévoit également celle des ressortissants d’Etats tiers et des apatrides, auxquels la
Suisse ou le Liban ont accordé la dernière autorisation de séjour permanente ou
reconnu le statut de réfugié, de même qu’il réglemente la question du transit. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.2004
ELIE BURGOS

La Suisse a signé un accord de réadmission avec la Géorgie au mois d’avril. Les deux
pays se sont engagés à réadmettre leurs propres ressortissants. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.04.2005
ELIE BURGOS

La Suisse a signé un accord de réadmission avec la Pologne. Les deux pays s’engagent
dès lors à reprendre sans formalités leurs ressortissants, ainsi que les ressortissants
d’Etats tiers et les apatrides ayant transité ou séjourné sur leurs territoires. 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.09.2005
ELIE BURGOS

La Suisse et la Grande-Bretagne ont signé un accord de réadmission en fin d’année.
Celui-ci prévoit la réadmission sans formalité de requérants d’asile d’Etats tiers,
lorsqu’il est prouvé que ces personnes ont préalablement séjourné dans un Etat
contractant ou transité par celui-ci. Il règle également le sort des ressortissants d’Etats
tiers sans autorisation de séjour. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.2005
ELIE BURGOS
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Au mois de septembre, la Suisse et le Vietnam ont signé un accord sur le rapatriement
des immigrés illégaux, selon lequel le Vietnam réadmettra sur son territoire ses
ressortissants sans permis de séjour en Suisse. Les deux pays ont également conclu un
accord en vue de la modernisation d’une ligne ferroviaire. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.09.2006
ELIE BURGOS

La Suisse a conclu, durant l’année sous revue, un accord de réadmission avec
l’Afghanistan et le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR). 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.10.2006
ELIE BURGOS

Suite à l’adhésion, le 1er janvier 2007, de la Roumanie à l’UE, la Suisse a souhaité
renforcer sa coopération bilatérale dans le domaine de la migration avec cet Etat en
révisant l’accord de réadmission existant. La Suisse et la Roumanie ont ainsi signé un
accord de réadmission remanié au mois de juin. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.06.2008
ELIE BURGOS

La Suisse a signé deux accords avec la Bosnie-Herzégovine début novembre : l’un sur la
réadmission des personnes en situation irrégulière et l’autre prévoyant l’octroi facilité
de visas  34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.11.2008
ELIE BURGOS

La Suisse a signé un accord de réadmission révisé avec la Bulgarie au mois de
novembre. 35

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.11.2008
ELIE BURGOS

L’Office fédéral des migrations (ODM) a annoncé vouloir finaliser un accord de
réadmission avec le Kosovo, alors que le rapport du Conseil de l’Europe à ce propos a
considéré que les conditions de sécurité n’étaient pas encore suffisantes pour ce
faire. 36

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.07.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

La Confédération a signé un accord permettant la reprise des renvois forcés vers le
Nigeria dans le cadre d’un mémorandum d’entente sur le partenariat migratoire. Ces
vols spéciaux avaient été interrompus suite à la mort d’un ressortissant nigérian à
l’aéroport de Zurich en début d’année. 37

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.11.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Ebenfalls im Februar war der nigerianische Aussenminister Henry Odein Ajumogobia in
Bern zu Besuch, wo er zusammen mit Micheline Calmy-Rey ein Memorandum of
Understanding für die Zusammenarbeit im Migrationsbereich unterzeichnete. 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.02.2011
ANITA KÄPPELI

Im Februar unterzeichnete der Bundesrat ein Memorandum of Understanding über den
Abschluss einer Migrationspartnerschaft mit der Regierung Nigerias. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.02.2011
ANITA KÄPPELI

Der Bundesrat unterzeichnete mit der Regierung Guineas ein Abkommen über die
Zusammenarbeit im Migrationsbereich. 40

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.10.2011
ANITA KÄPPELI

L’essor économique de la Mongolie, ainsi que l’engagement de la direction du
développement et de la coopération ont été les principaux thèmes abordés lors de la
visite du chef de la diplomatie mongole Luvsanvandan Bold. La Suisse a également
exprimé des encouragements pour l’abolition de la peine de mort saluant la ratification
du Deuxième protocole additionnel relatif au Pacte international des droits civils et
politiques par la Mongolie. 41

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.10.2012
EMILIA PASQUIER
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La Suisse a ensuite appelé les acteurs du conflit syrien à respecter le droit
international, afin d’éviter de nouvelles dégradations de la situation humanitaire en
Syrie. Le DFAE a rappelé les trois axes de l’engagement de la Suisse en Syrie: la volonté
de trouver une solution politique, la lutte contre l’impunité et enfin le soutien
humanitaire à la Syrie. 42

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.11.2012
EMILIA PASQUIER

Le voyage en Chine du ministre de la défense, Ueli Maurer, a fait couler beaucoup
d’encre dans les médias nationaux. En effet, lors d’un passage à la radio alémanique, le
conseiller fédéral a déclaré qu’il souhaitait tourner la page sur les événements de la
place Tian’anmen, où l’armée chinoise avait réprimé l’opposition dans un bain de sang
en 1989. Entre indignation et dédramatisation, les réactions aux propos du conseiller
n’ont pas manqué. Le ministre, lui, s’est défendu en expliquant que ses propos avaient
été surinterprétés. 43

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.07.2013
EMILIA PASQUIER

Le ministre roumain des affaires étrangères Titus Corlățean s’est rendu à Berne
durant le mois de novembre afin de rencontrer son homologue suisse. Les deux
hommes se sont notamment entretenus sur leur collaboration contre le crime et la
traite des êtres humains. 44

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.11.2013
EMILIA PASQUIER

Fin février, le secrétaire d’Etat suisse aux affaires étrangères, Yves Rossier, s'est rendu
en Afrique du Sud et au Burundi. Il a d'abord rencontré le vice-ministre des affaires
étrangères sud-africain Luwellyn Landers à Pretoria pour une consultation politique
portant sur plusieurs thèmes, notamment la paix et la sécurité ainsi que la coopération
économique et la formation professionnelle. Les deux hommes ont également lancé un
sous-comité visant à mener des discussions sur les droits de l’homme, l’Etat de droit, le
soutien de la démocratie et le respect de la diversité. 
Au Burundi, Yves Rossier a été accueilli par Laurent Kavakure, ministre des relations
extérieures et de la coopération internationale. Il a, par ailleurs, aussi eu l'occasion de
rencontrer le président burundais Pierre Nkurunziza. Lors des entretiens, il a surtout
été question de l'approfondissement du dialogue politique entre les deux pays, ainsi
que des élections présidentielle prévues en juin 2015. En effet, l'organisation des
élections est soutenue par la Suisse via un fonds des Nations unies. 45

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Avant de se rendre au Sri Lanka, Didier Burkhalter a mené des entretiens politiques en
Indonésie. A Jakarta, il a rencontré le président indonésien, Joko Widodo, et la ministre
indonésienne des affaires étrangères, Retno Marsudi, avec lesquels il a abordé la
sécurité ainsi que l'intensification de la collaboration bilatérale, notamment en ce qui
concerne les relations économiques entre les deux pays. Le conseiller fédéral a fait
savoir que la Suisse était très intéressée à ce que l'Indonésie conclue un accord de
partenariat économique avec l'AELE. Dans un tout autre registre, le chef du DFAE a
également fait part de son inquiétude face à la reprise des exécutions en Indonésie en
soulignant que la peine de mort allait à l'encontre des droits de l'homme et que son
abolition était une grande priorité pour la Suisse. 46

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.03.2015
CAROLINE HULLIGER

Avant de recevoir la ministre des affaires étrangères du Ghana, le chef du DFAE a
accueilli, à Berne, le ministre irlandais des affaires étrangères Charles Flanagan. Lors
de cette visite officielle, Didier Burkhalter a expliqué à son homologue irlandais quelle
était la situation entre la Suisse et l'UE après la votation sur l'immigration de masse. Il a
souligné que la Suisse voulait sauvegarder les relations bilatérales tout en ayant une
meilleure maitrise de la migration. Par ailleurs, il a aussi été question des relations
bilatérales entre la Suisse et l'Irlande. 47

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.05.2015
CAROLINE HULLIGER
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Angela Merkel a été reçue à Berne le 3 septembre pour une visite officielle. A cette
occasion, la chancelière fédérale allemande a pu s'entretenir avec les conseillers
fédéraux Sommaruga, Schneider-Ammann, Leuthard et Burkhalter à propos de la
politique européenne, de la voie bilatérale unissant la Suisse à l'UE et des défis que
soulève actuellement la pression migratoire. Lors des discussions ont également été
évoquées certaines problématiques relatives aux crises affectant le sud et l'est de
l'Europe, ainsi que des questions politiques en lien avec le climat, l'énergie et les
transports. 48

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.09.2015
AUDREY BOVEY

Gute Dienste

Dans un contexte tendu, Joseph Deiss a effectué une visite en Israël et dans les
territoires palestiniens. A Tel-Aviv et à Gaza, où le conseiller fédéral a rencontré Yasser
Arafat, le responsable des affaires étrangères a abordé la question des droits de
l’homme et l’éventualité d’une conférence sur la Quatrième Convention de Genève,
dont le texte, reconnu par l’ensemble de la communauté internationale à l’exception
d’Israël, aurait dû réglementer les agissements de l’Etat hébreu dans les territoires
palestiniens. Sans l’agrément d’Israël, ni celui des Etats-Unis, cette conférence a eu lieu
à Genève en fin d’année. La déclaration finale qui est sortie rappelle que la Quatrième
Convention de Genève est applicable aux territoires palestiniens occupés, y compris
Jérusalem-Est. Elle appelle toutes les parties en conflit à respecter les clauses et les
garanties humanitaires de la Convention. 49

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.12.2001
FRANÇOIS BARRAS

Landesverteidigung

Ausrüstung und Beschaffung

Le Conseil fédéral a autorisé en début d’année, et contre la volonté de la conseillère
fédérale Micheline Calmy-Rey, l’exportation de 100 mitrailleuses avec leur munition à
destination de l’Arabie Saoudite, et cela malgré une situation des droits de l’homme
jugée «pas idéale». 50

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.05.2007
ELIE BURGOS

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Aus Rücksicht auf die besonderen Verhältnisse in der Schweiz handelte der Bundesrat
beim bilateralen Abkommen mit der EU über den freien Personenverkehr eine
Regelung aus, die einen schrittweisen Übergang zur Personenfreizügigkeit vorsieht.
Nach dem Inkrafttreten der sieben Abkommen, das heisst nach der
Referendumsabstimmung in der Schweiz und der Ratifikation durch die Parlamente der
EU-Staaten, schafft die Schweiz während einer ersten Vertragsphase von zwei Jahren
die wichtigsten arbeitsmarktlichen Hürden für EU-Angehörige ab (Inländervorrang,
Kontrolle der Arbeitsverträge der Zuwanderer). Während der folgenden fünf Jahren gilt
weiterhin eine zahlenmässige Beschränkung; die Grenzzonen bleiben ebenfalls noch
fünf Jahre bestehen. In der zweiten Phase wird der freie Personenverkehr von der
Schweiz versuchsweise eingeführt. Eine einseitig anrufbare Schutzklausel erlaubt ihr
aber, bei einer massiven Einwanderung jeweils für zwei Jahre wieder Kontingente
festzulegen. Nach zwölf Jahren tritt der freie Personenverkehr endgültig in Kraft –
sofern die Schweiz nach der ersten Vertragsperiode von sieben Jahren die
Weiterführung bestätigt. Das Bundesgesetz über den Vertrag mit der EU über die
Personenfreizügigkeit wurde im Ständerat einstimmig und im Nationalrat mit 117 zu 7
Stimmen bei 19 Enthaltungen angenommen. Das Abkommen bedingt die Übernahme des
EU-Koordinationsrechts im Sozialversicherungsbereich. Aus Sorge, die Aufhebung der
Kontrolle der Lohn- und Arbeitsbedingungen der Zuwanderer könnte zu einem
Lohndumping durch ausländische Arbeitskräfte führen, wurden flankierende
Massnahmen beschlossen, die dies verhindern sollen. 51

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.12.1999
MARIANNE BENTELI
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Die Erkenntnis wächst, dass angesichts der ungleichen Verteilung des
Bevölkerungszuwachses und der verfügbaren Arbeit in der ersten und der dritten Welt
die Migrationsströme ein zentrales Problem der modernen Gesellschaft sind, das nicht
allein mit nationalen Massnahmen gelöst werden kann. Trotz den gemeinsamen
Interessen der Herkunfts-, Transit- und Zielländer fehlen aber umfassende
zwischenstaatliche Richtlinien zur Beeinflussung der unkontrollierten Migration. Ein
erster Anlauf für einen Prozess des gemeinsamen Dialogs fand Mitte Juni unter der
Ägide des Bundesamtes für Flüchtlinge (BFF) in Bern statt. Am 1. International
Symposium on Migration („The Bernese Initiative“) nahmen rund 60 hochrangige
Vertreterinnen und Vertreter von staatlichen Behörden, internationalen
Organisationen, Hilfswerken und der Wissenschaft aus 30 Ländern teil. In den letzten
Jahren hatte die Frage, warum gewisse Volksgruppen bevorzugt in einem bestimmten
Land um Asyl nachsuchen, zu emotionalen Debatten geführt und (auf
rechtsbürgerlicher Seite) den Ruf nach einer Eindämmung der Attraktivität der Schweiz
als Asylland laut werden lassen. Eine Studie des Schweiz. Forums für
Migrationsforschung belegte erstmals mit genauen Zahlen und in einem internationalen
Vergleich die These, wonach die Flüchtlingsströme in einem engen Zusammenhang mit
der Fremdarbeiterpolitik des jeweiligen Staates stehen. Fazit der Studie war, dass, wer
Saisonniers ruft, nicht erstaunt sein muss, wenn Asyl suchende Menschen kommen 52

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.06.2000
MARIANNE BENTELI

Nach dem Ständerat 2003 genehmigte auch der Nationalrat diskussionslos den Beitritt
der Schweiz zum Zentrum der internationalen Migrationspolitik (International Center
for Migration Policy Development, ICMPD), an dessen Gründung 1993 die Schweiz
massgeblich beteiligt gewesen war. Das Zentrum entwickelt und fördert mit Hilfe seiner
asyl- und migrationsspezifischen Sachkenntnis Langzeitstrategien in Migrationsfragen
und stellt dazu einen wirkungsvollen Konsultationsmechanismus bereit. Des Weiteren
bietet das ICMPD den europäischen Regierungen und Organisationen Dienstleistungen
in den Bereichen Asyl und Migration an und setzt sich für die Bekämpfung der
irregulären Migration ein. Zudem befasst es sich im Rahmen seiner Arbeit für den so
genannten Stabilitätspakt und die Budapester Gruppe speziell mit der
Migrationsproblematik in Mittel- und Südosteuropa mit dem Ziel, diverse Staaten dieser
Region bei der Integration in die europäischen Strukturen zu unterstützen und damit
zur verbesserten Steuerung unkontrollierter Migrationsbewegungen beizutragen. 53

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.05.2004
MARIANNE BENTELI

Auf den 1. Juni trat die zweite Stufe der Bilateralen I in Kraft. Ab diesem Zeitpunkt
haben Schweizer Bürger freien Zugang zum EU-Arbeitsmarkt und gilt in der Schweiz
kein Inländervorrang mehr. Aufgrund der bisher mit dem Freizügigkeitsabkommen
gemachten Erfahrungen wurde mit keinem Massenzulauf ausländischer Arbeitskräfte
gerechnet. 54

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.06.2004
MARIANNE BENTELI

An einer zweiten internationalen Konferenz der „Berner Initiative“, an der Vertreter von
rund 120 Staaten teilnahmen, wurde im Dezember eine (explizit unverbindliche) Agenda
für Migrationsmanagement erörtert. Aus dem 2001 vom BFF lancierten
Konsultationsprozess ist eine Sammlung von Prinzipien („common understandings“) und
praktischen Massnahmen („effective practices“) hervorgegangen, die zeigen sollen, wie
die Aus- und Einwanderung zum Nutzen aller Beteiligten erleichtert und geregelt
werden kann. Durch die Papiere der „Berner Initiative“ zieht sich der Grundgedanke,
dass eine geordnete Migration nicht allein für die in ein anderes Land ziehenden
Menschen, sondern auch für die wirtschaftliche und soziale Entwicklung der Zielstaaten
sowie für den kulturellen Austausch von Nutzen sein können. 55

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.12.2004
MARIANNE BENTELI

Die beiden UNO-Sonderberichterstatter für Rassismus resp. für die Rechte der
Migrantinnen und Migranten äusserten sich in einem Schreiben an den Bundesrat
besorgt über die Kampagne der SVP zur Ausschaffungsinitiative und zu den dabei
verwendeten Plakaten. In seiner Antwort hielt der Bundesrat fest, dass die freie
Meinungsäusserung in einer demokratischen Gesellschaft, insbesondere im Rahmen
politischer Debatten zu schützen sei. Er brachte seinen festen Willen zum Ausdruck, in
der Schweiz keinerlei Form des Rassismus zu dulden, wies jedoch darauf hin, dass in
einem Rechtsstaat die Beurteilung der Frage, ob öffentliche Verlautbarungen unter die
Antirassismus-Strafnorm fallen, grundsätzlich Sache der Justiz und nicht der
politischen Behörden sei. (Zu den Bestrebungen zur Abschaffung oder Einschränkung

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.09.2007
MARIANNE BENTELI
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der Antirassismus-Strafnorm siehe hier). 56

National- und Ständerat stimmten im Berichtsjahr einer Vorlage zur Einführung
biometrischer Ausländerausweise zu. Beide Kammern hiessen dabei den Entwurf des
Bundesrates unverändert gut. Mit der Revision des Ausländergesetzes und des
Bundesgesetzes über das Informationssystem für den Ausländer- und den Asylbereich
wird eine Verordnung der EU umgesetzt, welche die Schweiz aufgrund des Schengen-
Abkommens übernehmen muss. Die Ausländerausweise enthalten künftig einen
Datenchip mit einem Gesichtsbild und zwei Fingerabdrücken. Die biometrischen Daten
werden während fünf Jahren im zentralen Migrationsinformationssystem (ZEMIS)
gespeichert. Im Dezember verabschiedete der Bundesrat auch die erforderlichen
Anpassungen auf Verordnungsstufe. 57

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.03.2010
ANDREA MOSIMANN

En novembre, le gouvernement a publié un message concernant le traité avec le Kosovo
sur le transfert de personnes condamnées. Ce traité permettrait aux deux parties de
transférer dans leur pays d’origine les personnes condamnées dans l’autre pays. Ainsi,
le gouvernement suisse a demandé le soutien du parlement arguant que ce traité
permettrait non seulement une meilleure réinsertion sociale des détenus, mais aussi un
désengorgement des prisons suisses. 58

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2012
EMILIA PASQUIER

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Neue Medien

Das Berichtsjahr stand ganz im Zeichen des Weltgipfels zur Informationsgesellschaft,
der im Dezember in Genf stattfand und grosse Erwartungen hinsichtlich einer
Abschaffung des globalen Ungleichgewichts im Bereich der Informations- und
Kommunikationstechnologie (ICT) schürte. Während den Vorbereitungen schlug dem
Genfer Gipfel wie schon anderen internationalen Gipfeltreffen die öffentliche Skepsis
gegenüber seiner realpolitischen Wirksamkeit entgegen. Seitens von Entwicklungs- und
Menschenrechtsorganisationen sowie Berufsverbänden aus dem Medienbereich
wurden Befürchtungen laut, der Weltgipfel werde kaum einen Schritt zur Überwindung
des globalen digitalen Grabens, als vielmehr einen Rückfall hinter bestehende UN-
Grundsätze bedeuten. Unter anderem wurde der ausstehende Verweis auf die
Meinungsäusserungs- und Informationsfreiheit, die Unterordnung der Menschenrechte
unter nationale Gesetzgebungen, die dominante Ausrichtung auf reine
Marktmechanismen und die fehlende Anerkennung unabhängiger Medien beanstandet.
Am 10. Dezember wurde der Gipfel offiziell von Bundespräsident Pascal Couchepin
eröffnet. Die Formulierung konkreter Aktionsprogramme, die über die Beschreibung
des Status quo hinausgegangen wären, blieb weitgehend aus. Dennoch konnten im
Hinblick auf die Verabschiedung der Schlusstexte tragfähige Kompromisse erwirkt
werden, was vor allem der Schweizer Verhandlungsleitung unter Marc Furrer, Direktor
des Bakom, zugute gehalten wurde. Die Achtung der Menschenrechte, der
Meinungsäusserungs- und Informationsfreiheit sowie der Pressefreiheit fand Eingang in
die gemeinsame Erklärung; mit der Ausarbeitung von Vorschlägen betreffend die
Finanzierung der Stärkung von Medien in Entwicklungsländern und der Regulierung des
Internets wurde eine UN-Arbeitsgruppe mit Vertretern der Zivilgesellschaft und der
Privatwirtschaft zuhanden des Weltinformationsgipfels 2005 in Tunis beauftragt. Als
eigentlicher Erfolg konnte auch der von der DEZA sowie dem Netzwerk „Global
Knowledge Partnership“ organisierte und parallel zum abgeschirmten Gipfel
stattfindende öffentliche Marktplatz verbucht werden. Nicht zuletzt auf das Drängen
des Leiters der Schweizerischen Direktion für Zusammenarbeit DEZA, Walter Fust, war
diese so genannte „ICT for Development Platform“ zustande gekommen und bot 250
Ausstellern aus 75 Ländern die Möglichkeit, an ihren Ständen konkrete Lösung
aufzuzeigen, wie ICT zur Armutsverringerung und zur Entwicklung eingesetzt werden
könnten. Auffallend klar wurde, dass das hohe Gefälle zwischen Industrie- und
Drittweltländern auch im Kommunikations- und Informationssektor eine Frage der
Ressourcenverteilung ist, und dass im weitern die Hoffnungen im Kampf gegen die
Armut vorwiegend in das Internet und nicht in Mobilfunk oder Radio gesetzt werden. 59
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ELISABETH EHRENSPERGER
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